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Introduction
La violence conjugale est un problème répandu qui a de lourdes répercussions sur la santé et le 
bien-être2–5. Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), la violence conjugale englobe de 
nombreuses formes de violence physique, psychologique/émotionnelle et sexuelle, y compris des 
comportements de contrôle comme la manipulation financière1. D’autres comportements, comme 
le harcèlement, peuvent également être considérés comme des formes de violence conjugale6. 

Le projet VEGA (Violence, Éléments factuels, Guidance, Action) offre des lignes directrices sur 
la violence entre conjoints dans le cadre d’une relation intime, y compris la violence sexuelle 
mais non la violence dans les fréquentations. Les causes et les conséquences (notamment sur 
la santé) de la violence conjugale sont sexospécifiques. En effet, la majorité des études se sont 
intéressées aux interventions 1) pour femmes ayant été exposées à la violence d’un conjoint 
masculin, 2) pour hommes ayant recours à la violence dans leurs relations (la thérapie de couple 
s’adressant généralement à des couples hétérosexuels où la femme subit la violence et l’homme 
utilise la violence dans la relation). Très peu d’études (dont aucune ne satisfaisant aux critères 
de notre analyse) font état d’interventions pour les couples homosexuels, les hommes maltraités 
et les femmes violentes, et les personnes de diverses identités de genre. En ce qui concerne la 
violence sexuelle dans une relation intime, les données disponibles portent sur les femmes qui 
en sont victimes. Pour ces raisons, les réponses immédiates que nous abordons ci-dessous sont 
spécifiques aux femmes.

Les lignes directrices sur la violence conjugale du projet VEGA ont été élaborées à partir du 
document de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) intitulé Clinical and Policy Guidelines 
for Responding to Intimate Partner Violence and Sexual Violence Against Women, 2013 (Lutter 
contre la violence entre partenaires intimes et la violence sexuelle à l’encontre des femmes : 
recommandations cliniques et politiques1. Outre les recommandations de l’OMS, VEGA a analysé 
des sources récentes d’interventions qui s’adressent expressément aux adultes vivant de la 
violence conjugale. 

Nous avons systématiquement évalué et résumé les études disponibles, notamment à l’aide d’un 
processus adapté d’après la méthode GRADE7, avec les experts en la matière du groupe de la 
revue documentaire sur la violence conjugale de VEGA, dans le but de formuler des énoncés 
d’orientation pour l’identification et l’intervention/la référence. Nous avons cherché à adapter les 
lignes directrices au contexte canadien dans le cadre de discussions qui se poursuivront avec le 
comité national d’orientation et de mise en œuvre (NGIC).

Dans les cas où les données probantes étaient insuffisantes, nous avons fourni des énoncés de 
bonnes pratiques8. Fondés sur les meilleures études disponibles et le jugement clinique d’experts, 
ces énoncés visent à aider les professionnels de la santé et des services sociaux à identifier les 
adultes qui vivent de la violence et à leur offrir les réponses appropriées, ainsi qu’à répondre de 
manière appropriée lorsqu’ils se trouvent en présence de partenaires qu’ils soupçonnent ou savent 
être violents. Étant donné la nature interreliée de la violence conjugale et de l’exposition des 
enfants à la violence conjugale, il importe de se rappeler que l’enfant et le parent non responsable 
de la violence ont tous deux besoin de soins et de soutien. Dans certains cas, nos énoncés 
d’orientation en matière de soins établissent donc un lien explicite entre le parent non responsable 
de la violence (habituellement la mère) et l’enfant. À ce sujet également, précisons que certaines 
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interventions s’adressent à la fois aux femmes et aux enfants qui vivent dans un contexte de 
violence conjugale – les études démontrant les résultats pour les femmes sont incluses dans 
le présent ensemble d’énoncés d’orientation, tandis que celles démontrant les résultats pour 
les enfants sont incluses dans les énoncés d’orientation concernant l’exposition des enfants à 
la violence conjugale. Dans ces cas (c’est-à-dire, pour les interventions Défense des droits et 
Maisons d’hébergement), les énoncés d’orientation sont liés de manière explicite. 
 
Sommaire des lignes directrices pour identifier la violence conjugale  
et y répondre
Identification et réponse 

initiale
Recommandation Commentaires

Recommended
Identification des personnes 
vivant de la violence conjugale

L’identification au moyen d’un examen 
proactif (défini ci-dessous) est 
recommandée. Les professionnels de 
la santé et des services sociaux doivent 
s’informer d’une possible exposition à la 
violence conjugale lorsqu’une personne 
présente un problème de santé qui 
pourrait avoir été causé ou aggravé par 
la violence conjugale.
Plus particulièrement dans un contexte 
de soins périnataux, de soins en santé 
mentale et de soins en toxicomanie, 
les professionnels peuvent poser des 
questions en lien avec la violence 
conjugale durant la rencontre 
d’évaluation et aux rendez-vous 
subséquents, au besoin.

Le « dépistage universel » ou 
la « recherche systématique 
d’informations » (interrogation à 
chaque rencontre de soins de santé 
ou de services sociaux) ne doivent 
pas être appliqués.

[Selon les Recommandations de 
l’OMS, 2013 et l’analyse d’études 
récentes]

Identification des partenaires 
violents

Les professionnels de la santé et 
des services sociaux doivent se 
montrer prudents lorsqu’ils envisagent 
de discuter avec des partenaires 
potentiellement violents. Des lignes 
directrices sont fournies ci-dessous pour 
les situations où le recours à la violence 
dans une relation est soupçonné, 
confirmé ou dévoilé.

Énoncés de bonnes pratiques.

Interventions Recommandation Commentaires
Recommandées
Maisons d’hébergement et 
de transition pour les femmes 
maltraitées* et les enfants

*Toutes les interventions existantes 
examinées s’adressaient aux femmes 
maltraitées.

Les maisons d’hébergement pour 
femmes offrent un lieu sûr aux femmes 
qui courent un risque immédiat et à leurs 
enfants.

Idéalement, une démarche de 
planification de la sécurité sera 
entreprise avec la femme afin de 
déterminer si un séjour en maison 
d’hébergement ou dans un autre 
lieu sûr est ce qui convient le mieux. 

Le document Synthèse de la 
revue documentaire systématique 
sur l’exposition des enfants à la 
violence conjugale donne des 
recommandations parallèles sur les 
maisons d’hébergement. 

© 2019 Université McMaster
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Défense des droits pour 
femmes* et enfants exposés à 
de la violence conjugale 

*Toutes les interventions existantes 
examinées s’adressaient aux femmes 
maltraitées.

Les professionnels doivent référer vers 
des services de défense des droits les 
personnes qui révèlent une situation 
de violence conjugale, en particulier 
celles qui vivent de la violence conjugale 
durant la période périnatale.

Les interventions en matière de 
défense des droits pour les enfants 
exposés à de la violence conjugale 
(et leur mère) sont recommandées 
lorsqu’elles sont jugées appropriées 
pour les femmes exposées à de la 
violence conjugale. Le document 
Synthèse de la revue documentaire 
systématique sur l’exposition des 
enfants à la violence conjugale 
donne des recommandations 
parallèles sur la défense des droits 
et la planification de la sécurité.

Thérapie cognitivo-
comportementale (TCC) ou 
intégration neuro-émotionnelle 
par les mouvements oculaires 
(EMDR)

Des interventions psychologiques pour 
personnes atteintes d’un trouble mental 
diagnostiqué, y compris une intervention 
TCC ou EMDR particulière, peuvent être 
envisagées pour les adultes exposés à 
de la violence conjugale qui présentent 
des symptômes de stress post-
traumatique.

Les avis diffèrent à savoir si l’EMDR 
doit être considérée comme un 
type de TCC 11.

Autres interventions fondées 
sur des données probantes 

À la suite d’une évaluation par un 
professionnel qualifié, il peut être 
nécessaire de référer les adultes 
exposés à de la violence conjugale 
qui présentent des problèmes 
ou symptômes particuliers (par 
exemple, une dépression) ou d’autres 
problématiques (par exemple, l’usage 
de substances) vers des traitements 
fondés sur des données probantes. 
Selon les études disponibles, il n’est 
pas recommandé d’orienter les adultes 
exposés à de la violence conjugale 
vers d’autres interventions simplement 
en raison de cette exposition. La 
recommandation d’une intervention 
doit s’appuyer sur une évaluation des 
besoins de la personne.

Le traitement doit être conforme 
au Guide d’intervention mhGAP 
de l’OMS12 et/ou aux guides de 
pratique clinique en vigueur à 
l’échelle nationale ou propres à la 
profession, et il doit être dispensé 
par des professionnels qui ont 
une bonne compréhension de 
la violence conjugale et de ses 
conséquences.

Interventions visant des groupes particuliers
Recommandées
Femmes enceintes Envisager des services de counselling et 

de défense des droits/soutien de courte 
ou moyenne durée pour les femmes 
enceintes qui dévoilent une situation de 
violence conjugale.  
 

On ne peut confirmer l’applicabilité 
de cette recommandation en 
dehors du contexte de soins 
prénataux.

Ne peuvent être recommandées ni déconseillées
Interventions de soutien par les 
pairs 

Les données disponibles sont 
insuffisantes pour recommander ou 
déconseiller les interventions de soutien 
par les pairs aux adultes exposés à de la 
violence conjugale.

© 2019 Université McMaster
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Interventions pour hommes 
ayant recours à la violence dans 
leurs relations

Les données disponibles sont 
insuffisantes pour recommander ou 
déconseiller les interventions s’adressant 
aux hommes qui utilisent la violence 
dans leurs relations (c’est-à-dire, qui  
« commettent » des actes de violence).

Non recommandées
Interventions de couple Les interventions de couple ne sont pas 

recommandées.
Les données disponibles 
n’établissent pas l’efficacité des 
interventions de couple, et ce 
type d’intervention pourrait être 
préjudiciable aux femmes, en 
particulier. Le professionnel doit 
tenir compte du type de violence 
présent dans une relation (conflit vs 
contrainte à des fins de contrôle) 
lorsqu’il envisage des options 
thérapeutiques pour un couple.

 

1. Identification de la violence conjugale
Les avantages potentiels liés à l’identification des personnes exposées à la violence conjugale 
sont complexes et requièrent que l’identification soit effectuée d’une manière sécuritaire par un 
professionnel qualifié de la santé ou des services sociaux. 

a)	Identification des personnes qui vivent de la violence conjugale

Le dépistage universel ou la recherche systématique d’informations pour identifier les personnes 
ayant vécu de la violence conjugale ne sont pas recommandés. (Recommandation de l’OMS et 
résultats complémentaires provenant d’essais cliniques randomisés ultérieurs.)

L’identification de la violence conjugale au moyen d’un examen proactif est recommandée. Les 
professionnels de la santé et des services sociaux doivent poser des questions au sujet de la 
violence conjugale en présence d‘indicateurs potentiels, y compris :

1)	 des signes et symptômes découlant directement d’une exposition à de la violence conjugale 
(blessures, symptômes de dépression ou de stress post-traumatique, douleur chronique);

2)	 des indices ou indicateurs comportementaux chez l’adulte maltraité (par exemple, annula-
tion de rendez-vous à répétition, recours accru aux services de santé, consultation du parte-
naire durant la visite, explications invraisemblables à propos d’une blessure physique) et/
ou chez le partenaire violent (présence constante, répond à la place du partenaire et autres 
comportements de contrôle);

3)	 des indicateurs de risque particuliers fondés sur des données probantes (par exemple, abus 
d’alcool ou de drogues, séparation récente, pression financière, propos sexistes classiques). 

Plus particulièrement dans un contexte de soins périnataux, de soins en santé mentale et de soins 
en toxicomanie, les professionnels de la santé et des services sociaux peuvent poser des questions 
en lien avec la violence conjugale durant la rencontre d’évaluation et aux rendez-vous subséquents, 
au besoin.

© 2019 Université McMaster
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b)	Identification des adultes qui vivent de la violence sexuelle dans une 
relation intime

Lorsque des femmesii révèlent une agression sexuelle dans un contexte de violence conjugale, 
d’autres mesures particulières sont recommandées (décrites ci-dessous). La technique de 
verbalisation psychologique (psychological debriefing) ne doit pas être utilisée; les réponses 
doivent respecter le choix des femmes et appuyer une prise de décision éclairée.

Selon les Recommandations de l’OMS (2013), les mesures suivantes sont recommandées dans 
les milieux de soins de santé (les autres professionnels qui identifient une situation de violence 
conjugale devront peut-être orienter la personne vers les services de santé) :

1)	 Faire une anamnèse complète en consignant les événements pour déterminer les interven-
tions appropriées et faire un examen physique complet (de la tête aux pieds, parties génital-
es incluses). L’anamnèse doit inclure le temps écoulé depuis l’agression et le type d’agres-
sion, le risque de grossesse, le risque d’infection à VIH et d’autres infections sexuellement 
transmissibles, et l’état mental.

2)	 Proposer une contraception d’urgence aux victimes d’une agression sexuelle qui se présen-
tent dans les cinq jours suivant l’agression, de préférence dès que possible après l’exposi-
tion pour plus d’efficacité. Si une femme se présente après le délai maximum pour la con-
traception d’urgence, si la contraception d’urgence échoue ou si la femme est enceinte à la 
suite d’un viol, un avortement médicalisé devrait être proposé.

3)	 Envisager de proposer une prophylaxie post-exposition (PPE) pour le VIH aux femmes qui 
se présentent dans les 72 heures suivant une agression sexuelle. Recourir à la prise de déci-
sion conjointe avec l’adulte pour déterminer si la PPE pour le VIH est appropriée. 

4)	 Les femmes victimes d’une agression sexuelle devraient se voir proposer une prophylaxie/
un traitement présomptif pour la chlamydiose, la gonorrhée, la trichomonase et la syphilis, 
selon la prévalence dans la région géographique.

5)	 L’injection d’immunoglobulines anti-hépatite B devrait être proposée jusqu’à 14 jours après 
l’exposition9.

Remarques iii :

Il est important que les professionnels reconnaissent que la violence sexuelle peut se produire, et 
se produit, dans un contexte de relation intime (selon les données canadiennes, la prévalence de la 
violence sexuelle dans une relation intime violente autodéclarée par les femmes est de  
44 % environ). Les professionnels peuvent se sentir mal à l’aise de poser des questions au sujet de 
la violence sexuelle dans une relation en raison de leurs idées préconçues inexactes sur la violence 
(par exemple, une relation sexuelle forcée n’existe pas dans une relation intime) ou de la peur de 
manquer de sensibilité dans leur façon d’aborder cette expérience de violence. Malheureusement, 
ils ratent ainsi une occasion d’offrir des soins et un soutien appropriés et essentiels.

ii Dans les Recommandations de l’OMS (2013), les femmes maltraitées sont nommées expressément; cependant, d’autres genres 
tireraient probablement avantage d’approches similaires, mais personnalisées.

iii Les « remarques » résument les points principaux concernant la portée, l’acceptabilité, l’équité et d’autres facteurs qui ont été pris en 
considération par le groupe de la revue documentaire. 
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Synthèse des données probantes – identification de la violence conjugale  

Bien qu’il existe un certain nombre d’outils pour identifier la violence conjugale, trois essais 
cliniques randomisés ont établi que le dépistage universel de la violence conjugale chez les 
femmes ne contribue pas à une amélioration de la violence, de la santé ou de la qualité de vie. 
Cependant, en présence de risques, d’indicateurs cliniques et d’effets particuliers, un examen 
proactif est justifié, de même qu’une plus grande vigilance et une interrogation plus poussée dans 
certains milieux de pratique.

c) Identification des partenaires violents 

Les professionnels de la santé et des services sociaux doivent se montrer prudents lorsqu’ils 
envisagent de discuter avec des partenaires potentiellement violents. Ils peuvent faire face à 
des situations où le recours à la violence dans une relation est soupçonné, confirmé ou révélé. 
Selon les pratiques exemplaires disponibles (RACGP)10, lorsqu’il est sécuritaire de le faire, le 
professionnel peut poser des questions au partenaire ou à l’ex-partenaire violent sur son utilisation 
de la violence, en prenant soin de ne rien dire qui impliquerait le partenaire maltraité. S’il y a 
dévoilement, le professionnel doit le reconnaître, tout en soulignant le caractère inacceptable de la 
violence, et offrir un soutien continu (les détails concernant les références à offrir aux partenaires 
violents sont fournis plus bas). Il doit aussi  évaluer le risque de suicide du partenaire ou de l’ex-
partenaire violent, ainsi que la sécurité de la famille. Si, à tout moment, le professionnel sent qu’il 
perd son objectivité ou son impartialité, il doit orienter le partenaire ou l’ex-partenaire vers un 
autre professionnel. 

2. Interventions en matière de violence conjugale
a)	Maisons d’hébergement et maisons de transition

Recommandation

Les maisons d’hébergement pour femmes sont fortement recommandées si la personne court 
un danger immédiat (c’est-à-dire, risque de blessure ou de décès pour la femme et tout enfant 
présent). (Recommandation forte pour l’intervention; les données probantes sont jugées très peu 
concluantes).

Remarques

Une maison d’hébergement est un établissement résidentiel pour les femmes exposées à de 
la violence conjugale et leurs enfants. On y offre généralement : 1) un refuge sûr en période de 
crise; 2) un soutien matériel (par exemple, nourriture et vêtements, au besoin); 3) de l’information, 
une aide à la navigation du système et un service de défense des droits; 4) de l’éducation et du 
counseling. Un séjour en maison de transition ou de « deuxième étape » peut également être 
proposé. Nombre de ces services sont aussi accessibles à l’externe pour les femmes et leurs 
enfants qui ne vivent pas en maison d’hébergement.

Malgré un financement modéré du système, l’absence de coûts directs pour les utilisateurs accroît 
l’accessibilité pour les groupes vulnérables, ce qui augmente probablement l’équité. Les défis 
incluent une accessibilité moindre à certains endroits (en particulier dans les régions rurales et 
éloignées) et pour les personnes ayant des besoins plus complexes (en raison de leur culture, de 

© 2019 Université McMaster



10

leur religion, d’une incapacité, etc.).

Synthèse des données probantes

Les données probantes sur les maisons d’hébergement et les maisons de transition sont jugées 
très peu concluantes, principalement en raison du manque d’études comparatives.

b)	Interventions en défense des droits

Recommandation

Référer vers des services de défense des droits les femmes qui révèlent une situation de violence 
conjugale, en particulier celles qui vivent de la violence conjugale durant la période périnatale.

L’efficacité d’interventions brèves et structurées dans ce domaine a été démontrée pour les 
femmes qui vivent de la violence conjugale, qu’elles résident ou non en maison d’hébergement. 
L’efficacité des interventions intensives demeure incertaine; par conséquent, leur utilisation n’est 
pas recommandée ni déconseillée.

Ces recommandations sont fondées sur une combinaison de recommandations provenant de 
l’OMS et du groupe d’experts de VEGA, en particulier :

•	 Les femmes qui passent au moins une nuit dans une maison d’hébergement, un refuge ou un 
foyer-refuge sécuritaire devraient se voir offrir un programme structuré de défense des droits, 
de soutien et/ou d’autonomisation. [Recommandation (conditionnelleIV) de l’OMS; les données 
probantes sont jugées peu concluantes].

•	 Bien que les données disponibles sur la défense des droits pour les femmes qui ne vont pas 
en maison d’hébergement ne soient pas concluantes, il ressort de certaines études que des 
interventions brèves en défense des droits peuvent améliorer certains résultats importants.  
Dans le cadre d’une réponse initiale à une situation de violence conjugale, il est donc 
recommandé de référer vers un service de défense des droits (recommandation conditionnelle 
pour l’intervention; les données probantes sont jugées peu concluantes).

•	 Les interventions brèves en défense des droits pour les femmes qui vivent de la violence 
conjugale durant la période périnatale sont recommandées. (Recommandation conditionnelle 
de l’OMS; les données probantes sont jugées peu concluantes).

•	 L’efficacité des interventions intensives en défense des droits demeure très incertaine (aucune 
recommandation favorable ou défavorable; les données probantes sont très peu concluantes).

Remarques

La défense des droits englobe toute intervention qui vise à offrir aux personnes qui vivent 
ou ont vécu de la violence conjugale des conseils (plan de sécurité, questions juridiques et 
financières, logement) et/ou un soutien/une autonomisation pour faciliter l’accès aux ressources 
communautaires (par exemple, maison d’hébergement, logement d’urgence, services de 
proximité en violence conjugale, interventions psychologiques, services sociaux ou autres services 
requis). Les services de défense des droits peuvent être offerts dans un milieu communautaire, 
un milieu de soin de santé ou en maison d’hébergement, et pourraient être mis en œuvre par 

IV Suivant la méthodologie GRADE, une recommandation était jugée « forte » si on s’entendait pour dire qu’elle « serait bénéfique à la 
majorité ». Une recommandation « conditionnelle » a été formulée lorsque « les avantages font l’objet de mises en garde dans différents 
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différents professionnels ayant des connaissances spécialisées sur le fonctionnement des services 
communautaires et sur la façon d’aider les femmes à entrer en contact avec de tels services. 
Les interventions de défense des droits peuvent varier en intensité/durée – par exemple, d’une 
séance brève à une série de séances plus longues. On ne connaît pas les taux de disponibilité 
et d’utilisation de ces interventions au Canada, mais selon l’Enquête sociale générale de 200913, 
les personnes ayant vécu de la violence conjugale bénéficient de services en violence conjugale 
dans les centres communautaires/familiaux (13 %), les centres pour femmes (5 %) et les maisons 
d’hébergement/de transition (4 %).

Les services de défense des droits varient selon le lieu géographique (milieu rural/éloigné 
versus milieu urbain) et les utilisateurs. Par exemple, bien que les maisons d’hébergement soient 
facilement accessibles, la majorité des femmes maltraitées ne les utilisent pas, pour diverses 
raisons. Elles sont toutefois utilisées par un pourcentage disproportionné de femmes à faible 
revenu. Il faut donc poursuivre les recherches et la réflexion sur l’accès aux interventions de 
défense des droits et leur efficacité pour les personnes provenant de ménages à revenu moyen 
et élevé, qui vivent dans des communautés rurales ou du Nord, qui ne parlent ni français ni anglais 
et/ou qui appartiennent à des groupes culturels et sexuels minoritaires.

Les interventions en défense des droits sont probablement acceptables pour la majorité des 
clients (femmes et enfants) et des professionnels (ceux qui recommandent ces services et ceux 
qui les offrent) puisqu’elles requièrent habituellement une analyse des besoins du client ou patient 
et l’élaboration de parcours et de plans de soin et de référence coordonnés. Les coûts et les 
considérations de rentabilité ne sont pas connus. On pense qu’il est possible d’accroître l’équité 
des services de défense des droits, particulièrement en les offrant gratuitement aux femmes et 
aux enfants par l’entremise des maisons d’hébergement ou d’autres fournisseurs communautaires.

Synthèse des données probantes

Les données provenaient majoritairement d’études ayant des limites de conception importantes 
et présentaient une forte hétérogénéité concernant le lieu, le type et la portée des services de 
défense des droits offerts, les indicateurs de mesure des résultats et la durée du suivi.

Interventions brèves en défense des droits : les données disponibles reconnaissent certains 
avantages à ce type d’intervention, par comparaison avec les personnes qui reçoivent les soins 
habituels, en lien avec la violence psychologique ou émotionnelle, la planification de la sécurité 
ou les comportements sécuritaires, et les symptômes de dépression14–17. Cependant, aucun 
avantage n’a été démontré en lien avec la violence physique, la violence sexuelle, la violence en 
général, l’utilisation réelle ou prévue de services ou de ressources, la qualité de la vie (y compris 
les sous-domaines), le trouble de stress post-traumatique (TSPT) et l’évaluation du risque ou les 
perceptions face à la sécurité et à la peur. Nous n’avons trouvé aucune donnée satisfaisant à nos 
critères d’inclusion confirmant l’efficacité des interventions brèves en lien avec le comportement 
ou l’idéation suicidaire et l’estime de soi.

Interventions intensives en défense des droits : les données disponibles reconnaissent certains 
avantages à ce type d’intervention, par comparaison avec les sujets témoins, en lien avec la 
violence physique (de 12 à 24 mois après l’intervention), la qualité de la vie et l’estime de soi18. 
En revanche, elles ne confirment aucun avantage en lien avec la violence psychologique ou 
émotionnelle, la violence en général, l’utilisation réelle ou prévue de services ou de ressources, 
les symptômes de dépression, le TSPT et le comportement ou l’idéation suicidaire. Nous 
n’avons trouvé aucune donnée satisfaisant à nos critères d’inclusion confirmant l’efficacité des 
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interventions intensives en lien avec la violence sexuelle, la planification de la sécurité ou les 
comportements sécuritaires, et l’évaluation du risque ou les perceptions face à la sécurité et à la 
peur.

Effets indésirables : les rares données disponibles ne rapportent aucun effet indésirable grave ou 
décès découlant d’interventions brèves ou intensives en défense des droits.

Nouvelles données : des services de défense des droits et de planification de la sécurité offerts en 
ligne et assistés par ordinateurs font présentement l’objet de nouveaux essais; il serait important 
de suivre les résultats de ces essais puisque les services ciblés pourraient aider à pallier le manque 
d’accès aux services mentionné plus haut.

c)	Interventions psychologiques

Les interventions psychologiques englobent un large éventail de thérapies possibles offertes par 
différents types de professionnels. Certaines sont accessibles dans le cadre du système public de 
soins de santé et de services sociaux, d’autres ne le sont pas.

TCC et EMDRV

Recommandation

Les interventions TCC ou EMDR11 peuvent être envisagées pour les adultes exposés à de la 
violence conjugale qui présentent des symptômes de stress post-traumatique. Ces interventions, 
si elles sont disponibles, doivent être offertes par des professionnels spécialisés ayant une bonne 
compréhension de la violence conjugale. (Recommandation forte de l’OMS; les données probantes 
sont jugées peu ou moyennement concluantes). 

 
Remarques/synthèse des données probantes 

La recommandation ci-dessus est fondée sur une recommandation existante de l’OMS1. Elle 
s’appuie également sur des données probantes sur le traitement de personnes ayant des 
troubles diagnostiqués, et, pour la TCC et l’EMDR, sur un certain nombre d’études s’intéressant 
spécialement à la TCC comme traitement pour les femmes exposées à la violence conjugale. 
Néanmoins, la recommandation est largement corroborée par un corpus documentaire de qualité 
modérée sur la TCC et l’EMDR chez les adultes ayant un TSPT en général. Dans sa mise à jour, 
VEGA n’a recensé aucune nouvelle étude évaluant les résultats de la TCC ou de l’EMDR chez les 
adultes exposés à de la violence conjugale; tout écart à la recommandation existante n’était donc 
pas justifié.

Autres interventions fondées sur des données probantes 

Recommandation

À la suite d’une évaluation par un professionnel qualifié, on peut juger nécessaire de recommander 
des traitements fondés sur des données probantes aux adultes exposés à de la violence conjugale 
qui présentent des troubles ou des symptômes particuliers (par exemple, une dépression) 
ou d’autres problématiques (par exemple, l’usage de substances). Les études disponibles 
n’établissent pas clairement la pertinence de recommander d’autres interventions simplement 
en raison de cette exposition; la recommandation d’une intervention doit s’appuyer sur une 

VLes avis diffèrent à savoir si l’EMDR doit être considérée comme un type de TCC11.
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évaluation des besoins de la personne. Conformément au Guide d’intervention mhGAP de l’OMS12 
et/ou aux guides de pratique clinique en vigueur à l’échelle nationale ou propres à la profession, 
le traitement d’un trouble de santé mentale doit être dispensé par des professionnels qui ont une 
bonne compréhension de la violence conjugale et de ses conséquences. (Recommandation forte 
de l’OMS; les données probantes ont été jugées d’un caractère indirect. Soulignons que la validité 
varie selon l’intervention).

Remarques/synthèse des données probantes

La recommandation ci-dessus s’appuie sur une recommandation antérieure de l’OMS1 pour 
les personnes ayant des problèmes de santé existants. VEGA a effectué un nouvel analyse 
d’interventions pour adultes ayant un problème de toxicomanie qui sont exposés à de la violence 
conjugale. Cette analyse ciblait quatre essais cliniques randomisés (parmi ceux répondant aux 
critères d’analyse, aucun ne ciblait particulièrement la violence conjugale et les problèmes de 
santé mentale)19–22. Chaque étude portait sur une intervention différente. Une des interventions 
était extrêmement brève (moins d’une heure)20 et les autres étaient plus intensives (plus de 24 
heures au total) et comprenaient plusieurs séances. Toutes les interventions abordaient dans une 
certaine mesure la façon d’éviter/de réduire l’usage d’une substance (alcool ou drogues). Une 
seule étude s’est intéressé aux effets indésirables et n’en a trouvé aucun19. Même si certaines 
interventions affichaient des effets positifs (par exemple, pour la dépression et la violence 
psychologique), des conclusions définitives n’ont pu être tirées en raison de l’hétérogénéité des 
études (interventions, critères de comparaison, résultats, critères de mesure, durée du suivi, etc.) 
et du risque de biais généralement vague. Dans l’ensemble, les données probantes spécifiques 
à la violence conjugale ne sont pas insuffisantes pour justifier une modification importante à la 
recommandation actuelle de l’OMS.

Nouvelles interventions 

On commence à recenser de nouvelles catégories d’interventions pour adultes exposés à la 
violence conjugale, mais les données probantes disponibles ne sont pas encore définitives. Bien 
qu’aucune recommandation particulière ne soit faite, les techniques de motivation – lesquelles 
sont mentionnées dans les études et deviennent aussi de plus en plus répandues – sont 
brièvement décrites afin qu’elles puissent être envisagées dans certains cas (lorsqu’elles sont 
disponibles, accessibles, réalisables, améliorent l’équité, etc.). D’autres études sont requises pour 
évaluer l’efficacité de ces techniques et d’autres nouveaux types d’interventions, y compris les 
techniques de réduction du stress comme la pleine conscience et la respiration yogique, pour les 
adultes qui vivent de la violence conjugale et/ou ses conséquences.

Interventions de motivation : Ces interventions pourraient être brèves comparées à d’autres 
interventions psychologiques et visent généralement à accroître la motivation d’une personne 
à changer son comportement. De telles approches (y compris la « technique d’entrevue 
motivationnelle » et la « thérapie de renforcement de la motivation ») sont utilisées pour aborder 
diverses problématiques psychosociales (par exemple, toxicomanie, observance thérapeutique 
en cas d’asthme). Selon plusieurs revues systématiques23,24, les interventions d’entrevue 
motivationnelle peuvent être efficaces en promotion de la santé. Pour la personne victime de 
violence conjugale, les interventions de motivation visent généralement à définir des objectifs 
personnels liés à la réduction de la violence conjugale (par exemple, réceptivité au changement), à 
apporter des changements pour atténuer les répercussions de la violence conjugale (par exemple, 
santé émotionnelle) ou améliorer ses propres comportements liés à la violence conjugale (par 
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exemple, plan de sécurité). Dans sa mise à jour de la revue des interventions psychologiques 
de l’OMS, VEGA a identifié deux essais cliniques randomisés récents qui évaluent de brèves 
interventions d’entrevue motivationnelle (moins de 12 heures) chez des femmes exposées à de 
la violence conjugale25,26. Bien que deux études rapportent des améliorations pour la dépression, 
l’efficacité de cette approche pour les adultes exposés à de la violence conjugale doit être 
confirmée par d’autres études.

d)	Recommandations pour des groupes particuliers
Interventions pour femmes enceintes

Recommandation

Envisager des services de counselling et de défense des droits/soutien de courte ou moyenne 
durée pour les femmes enceintes qui dévoilent une situation de violence conjugale . On ne peut 
confirmer l’applicabilité de cette recommandation en dehors du contexte de soins prénataux. 
(Recommandation conditionnelle de l’OMS; les données probantes sont jugées peu concluantes).

REMARQUE : l’utilisation de psychotropes chez les femmes enceintes ou qui allaitent exige des 
connaissances particulières; veuillez consulter un clinicien qualifié dans ce domaine, là où il y en 
a. Pour obtenir des détails sur le traitement des problèmes de santé mentale au sein de ces deux 
groupes, veuillez consulter le Guide d’intervention mhGAP12.

Remarques/synthèse des données probantes

VEGA a mis à jour une revue documentaire récente dans Cochrane sur des interventions pour 
femmes enceintes. Au total, huit essais cliniques randomisés15, 27-33 et un essai quasi randomisé34 
ont été inclus.  Les conclusions concernant l’efficacité des interventions pour les femmes enceintes 
exposées à de la violence conjugale étaient mitigées, tout comme la qualité générale des études. 
Bien qu’on ait constaté certaines améliorations (par exemple, dans les comportements de 
sécurité et la violence conjugale), on peut difficilement tirer des conclusions fermes à savoir quelle 
intervention est la plus efficace étant donné que toutes les études portaient sur des interventions 
différentes. Conformément à la recommandation de l’OMS, les interventions qui incluent un 
volet de défense des droits semblent les plus prometteuses; aucun changement important à la 
recommandation n’est donc justifié.

Interventions de soutien par les pairs

Recommandation

Les données disponibles sont insuffisantes pour recommander ou déconseiller les interventions 
de soutien par les pairs aux adultes exposés à de la violence conjugale. (Pas de recommandation 
favorable ou défavorable; les données probantes sont jugées très peu concluantes).

Remarques

Le soutien par les pairs inclut des interventions offertes par des pairs ou des mentors vivant 
dans la communauté qui ne sont pas des professionnels qualifiés en santé ou services sociaux, 
mais qui peuvent avoir reçu une formation sur une intervention particulière et une supervision 
du personnel du programme/du cours. Ces interventions peuvent être offertes aux personnes 
exposées à de la violence conjugale sur une base individuelle ou en groupe. Aux fins du projet 
VEGA, les interventions de soutien par les pairs se distinguent du soutien par les pairs en ligne et 
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non structuré.

D’aucuns les pensent gratuites, mais les interventions de soutien par les pairs comportent souvent 
des coûts cachés : formation (initiale et continu) et soutien du personnel, coûts salariaux et de 
déplacement, et coûts des installations. Néanmoins, les interventions de ce type augmentent 
probablement l’équité puisqu’elles ne comportent habituellement aucuns frais directs pour 
les participants et peuvent être offertes dans des régions où d’autres ressources ne sont pas 
disponibles. Le soutien par les pairs est probablement acceptable pour les personnes exposées 
à de la violence conjugale, en particulier celles qui ont eu des expériences négatives avec des 
professionnels. Le soutien par les pairs peut également être acceptable pour les pairs/mentors, 
en particulier ceux qui ont vécu des expériences de violence et qui souhaitent aider d’autres 
survivants. Toutefois, comme les pairs/mentors sont exposés à un risque de traumatisme indirect, 
un protocole de sécurité et un mécanisme de soutien doivent être mis en place à l’intention des 
personnes aidantes. Les cliniciens/professionnels sont probablement favorables eux aussi au 
soutien par les pairs, quoique certains n’approuvent pas les interventions offertes par des non-
professionnels. Les interventions de soutien par les pairs sont généralement faciles à mettre en 
place, mais le financement accordé est habituellement faible. Comme les données probantes 
indiquent que le soutien par les pairs peut être efficace, particulièrement au sein des groupes 
défavorisés, d’autres études sont nécessaires pour déterminer l’efficacité du soutien par les pairs 
chez les adultes exposés à de la violence conjugale. Les programmes déjà en place devraient être 
évalués. 

Synthèse des données probantes

Un seul essai clinique randomisé sur les programmes de soutien par un mentor non professionnel 
pour les femmes enceintes et les nouvelles mères vivant de la violence conjugale (ou qui étaient 
en détresse psychosociale; 79 % avaient été exposées à de la violence conjugale au départ) était 
inclus dans la présente revue documentaire. Le soutien par les pairs peut atténuer légèrement la 
violence conjugale et la dépression, et améliorer légèrement la santé mentale et physique globale, 
mais les données probantes sont globalement très peu concluantes. L’étude incluse ne faisait pas 
mention de préjudices.

Interventions pour hommes ayant recours à la violence dans leurs relations

Recommandation

Les données disponibles sont insuffisantes pour recommander ou déconseiller les interventions 
s’adressant aux hommes qui utilisent la violence dans leurs relations (c’est-à-dire, qui  
« commettent » des actes de violence). (Pas de recommandation favorable ou défavorable; les 
données probantes sont jugées peu concluantes).

Remarques

Les recommandations ci-dessus visent uniquement les hommes qui utilisent la violence dans leurs 
relations et ne doivent pas être généralisées à l’intention d’autres genres. L’objectif, l’intensité/la 
durée et la disponibilité au Canada des interventions pour hommes qui ont recours à la violence 
dans leurs relations varient énormément. Certains hommes qui utilisent la violence dans leurs 
relations sont obligés (en vertu d’une ordonnance judiciaire, par exemple) de participer à des 
programmes parfois appelés « programmes d’intervention auprès des partenaires violents », 
tandis que d’autres y participent volontairement. Bien que ces programmes soient souvent 
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offerts en groupe, le coût pour la société est de modéré à élevé. Les participants ne paient pas 
pour le programme comme tel, mais ils peuvent devoir assumer les coûts liés aux déplacements 
ou aux absences du travail. Au Canada, un grand nombre de programmes s’adressant aux 
hommes qui utilisent la violence dans leurs relations risquent de disparaître, notamment parce 
que leur efficacité n’a pas été démontrée, ce qui peut réduire la faisabilité et l’équité. La fidélité 
au traitement est également variable, surtout chez ceux qui ne sont pas obligés de participer au 
programme, ce qui peut indiquer une faible acceptabilité chez les participants.

Les interventions qui utilisent les approches d’entrevue motivationnelle pourraient être une forme 
d’intervention prometteuse pour les personnes qui ont recours à la violence dans leurs relations 
(voir ci-dessous). Le taux d’utilisation de telles approches peut augmenter à mesure que des 
interventions plus générales (c’est-à-dire, pas nécessairement spécifiques à la violence conjugale) 
deviennent disponibles au Canada.

Synthèse des données probantes

Les données probantes sur les « programmes d’intervention auprès des partenaires violents » 
sont peu concluantes. Bien que 17 essais cliniques randomisés35–51 aient été revus, la qualité des 
études varie énormément et plusieurs approches d’interventions différentes ont été examinées. 
Les interventions pourraient être classées en trois groupes : 1) séances brèves préalables 
ou complémentaires au traitement ; 2) programmes d’intervention de plus longue durée; 3) 
interventions s’accompagnant d’un traitement pour toxicomanies. Les approches particulières 
incluent le modèle Duluth, la CCT, l’entrevue motivationnelle, la thérapie psychoéducative, la 
thérapie intégrative corps-esprit, l’accompagnement individuel selon la méthode des 12 étapes 
et la formation en communication. Aucune étude ne fait expressément état de conséquences 
néfastes, mais une augmentation des résultats négatifs (par exemple, une récidive) ne semblait 
liée à aucune des interventions. Même si un certain nombre d’études font état d‘améliorations 
importantes à l’égard de certains résultats, dans l’ensemble, le manque d’uniformité des résultats 
ne permette pas de tirer des conclusions fermes. Les résultats de cinq études portant sur 
une approche d’entrevue motivationnelle (trois interventions offertes sous forme de séances 
préliminaires ou complémentaires au traitement, une intervention de durée plus longue et une 
intervention s’accompagnement d’un traitement pour toxicomanies) tendent à appuyer l’efficacité 
de l’entrevue motivationnelle, mais les données probantes sont peu concluantes et les résultats 
ne sont pas constants. Si l’on tient compte d’un corpus documentaire plus vaste qui appuie 
l’efficacité de l’entrevue motivationnelle pour diverses problématiques (par exemple, problèmes 
de santé et comportements ayant des effets sur la santé, comme la toxicomanie) et de la 
disponibilité grandissante de cette forme de thérapie au Canada, on peut considérer qu’il s’agit 
d’une approche prometteuse pour les hommes qui ont recours à la violence dans leurs relations 
dont les résultats doivent être validés par d’autres études. Par contre, aucune étude n’a examiné 
l’entrevue motivationnelle pour les femmes ou les adultes violents de diverses identités de genre; 
par conséquent, aucun traitement pour ces groupes ne peut être recommandé.

Interventions de couple

Recommandation

Les interventions de couple ne sont pas recommandées (recommandation conditionnelle contre 
l’intervention; les données probantes sont jugées très peu concluantes).
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Remarks

Les interventions de couple peuvent prendre plusieurs formes, y compris des séances à un couple 
ou à plusieurs couples et des interventions où les partenaires participent ensemble aux séances 
ou séparément, comme dans le cas des interventions pour « groupe de genre spécifique ». Ces 
interventions sont souvent considérées comme des « thérapie de couple ».

Le coût des interventions de couple est probablement modéré pour la société et de modéré à 
élevé pour les couples participants, mais il varie selon l’intensité/la durée des interventions. Les 
interventions de groupe à plusieurs couples sont probablement plus économiques que les séances 
à un couple, mais elles sont aussi généralement moins disponibles au Canada. Les interventions 
de couple menées à l’extérieur du milieu hospitalier ou de soins primaires ne sont pas couvertes 
par le système de santé public du Canada. En raison du coût modéré à élevé, cette intervention 
réduirait l’équité. L’acceptabilité des interventions de couple n’est pas connue. Même si elles sont 
jugées acceptables pour certains couples, les données sur la fidélité au traitement indiquent que 
plusieurs couples/personnes interrompent la thérapie. Cependant, on ne sait pas si la participation 
dépend de l’intervention même ou du fait que les interventions de couple peuvent être longues 
et que les personnes peuvent donc avoir de la difficulté à les mener à terme sur des périodes 
plus longues. Certains professionnels, en particulier les thérapeutes pratiquant une approche 
féministe, pourraient trouver l’intervention extrêmement inacceptable. Même si pratiquement 
aucune étude ne permet de conclure que les interventions de couple peuvent être préjudiciables, 
les observations cliniques indiquent qu’elles peuvent accroître le danger pour les femmes. Les 
interventions de couple peuvent être particulièrement dangereuses dans les situations où l’un des 
partenaires a peur de l’autre et/ou lorsque la relation laisse transparaître un comportement de 
contrôle coercitif (aussi appelé terrorisme conjugal), comparativement aux situations de violence 
conjugale situationnelle ou de conflit relationnel qui comportent généralement un risque moins 
élevé. Le professionnel doit tenir compte du type de violence présent dans une relation lorsqu’il 
envisage des options thérapeutiques pour un couple. 

Synthèse des données probantes

Sept études (six essais cliniques randomisés21,49,50,52–54 et un essai clinique contrôlé55) portant sur les 
interventions pour couples hétérosexuels ont été incluses dans cette revue documentaire. Toutes 
les interventions de couple comportaient 12 séances ou plus, mais la structure et le contexte des 
interventions variaient (par exemple, plusieurs couples, un couple et groupes de genre spécifique). 
Trois études indiquent que les couples participants vivaient de la violence conjugale situationnelle, 
tandis que les autres études ne précisaient pas le type de violence conjugale. Toutes les études 
incluaient quelques résultats sur la récidive/violence conjugale, et quelques études incluaient des 
résultats sur la fidélité au traitement, les conséquences néfastes, les sentiments de sécurité du 
partenaire maltraité, les blessures du partenaire maltraité et la santé mentale ou la gestion de la 
colère/du stress. Aucune étude ne portait sur le résultat essentiel de réceptivité au changement. 
Dans l’ensemble, aucun résultat ne tend à confirmer que les interventions de couple améliorent 
les résultats liés à la violence conjugale ni qu’elles peuvent être préjudiciables. La fiabilité de ces 
données probantes est toutefois très faible. Tel qu’indiqué plus haut, des rapports et observations 
cliniques font état d’un risque de préjudice inquiétant pour les femmes lorsque le partenaire 
violent exerce une contrainte à des fins de contrôle.

Pour obtenir plus d’information

© 2019 Université McMaster
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Veuillez consulter les ressources éducatives en ligne de VEGA sur la violence conjugale, 
notamment le module Reconnaître la violence conjugale et répondre en toute sécurité, et le 
chapitre sur la violence conjugale du Guide sur la violence familiale (https://vegaproject.mcmaster.
ca/).

© 2019 Université McMaster
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